
L’ampleur du ménage entrepris par le gouver-
nement Couillard en étonne plusieurs. Dans
cer tains cas, les libéraux avaient annoncé
leurs intentions en campagne électorale. Ail-
leurs, pas du tout. Regard sur l’historique de
quelques mesures phares.

G U I L L A U M E  B O U R G A U L T - C Ô T É

1- Centres de la petite enfance (CPE)
Le gouvernement propose une modulation des
tarifs des CPE selon les revenus des parents.
Certains paieront le tarif actuel, 7,30 $, d’au-
tres paieront jusqu’à 20 $ par jour dès le
1er janvier 2015.

En campagne électorale, Philippe Couillard
avait promis d’indexer les tarifs au coût de la
vie à partir du montant actuel de 7,30 $. Il avait
dénoncé la hausse proposée par le Parti
québécois (jusqu’à 9 $) en la qualifiant
de « choc tarifaire ».

2- Commissions scolaires
Le gouvernement propose la fusion de
plusieurs commissions scolaires pour
ramener leur nombre de 72 à 46. La réor-
ganisation se fera à grande échelle, si bien
qu’à peu près toutes les commissions scolaires
du Québec seront touchées par le redécoupage
territorial.

Lors d’un débat des chefs, Philippe Couil-
lard avait dit, à propos des commissions sco-
laires : « Je veux les préserver, c’est un endroit
de proximité, on me l’a dit partout. » À un heb-
domadaire de Québec, il avait af firmé qu’il
« ne fera pas de fusions forcées ». Il avait toute-
fois promis de réduire la bureaucratie au mi-
nistère de l’Éducation (en supprimant 500
postes) et d’abolir les directions régionales
(ce qui a été fait).

3- Procréation assistée
Les libéraux ont considérablement réduit le
programme. La gratuité est limitée aux cas
où la fertilité est compromise et pour les ser-

vices d’insémination ar tificielle. Les autres
ser vices, comme la fécondation in vitro, ne
sont plus remboursés, sauf en partie par un

crédit d’impôt. Philippe Couillard n’a ja-
mais été favorable au programme —
il s’y était opposé en 2008. Mais en
août 2013, il af firmait qu’il n’allait
pas « rouvrir ce débat pour retirer à
la population le programme dont elle

bénéficie ». En campagne, les libé-
raux avaient toutefois été clairs sur le

fait qu’ils entendaient revoir les paramè-
tres du programme.

4- Municipalités
Le gouvernement a récemment signé un pacte
fiscal transitoire d’un an avec les municipali-
tés, comprenant des compressions de 300 mil-
lions. Les conférences régionales des élus
sont abolies, et les centres locaux de dévelop-
pement, affaiblis.

Philippe Couillard avait bien parlé du pacte
fiscal en campagne électorale, mais pour dire
que le gouvernement en profiterait pour intro-
duire un partage des redevances liées aux res-
sources minières, pétrolières et gazières.

5- Fardeau fiscal des contribuables
Le ministre des Finances a annoncé une série
de mesures qui alourdissent le fardeau fiscal

des contribuables : hausse des taxes sur l’alcool
et le tabac, modulation des tarifs des CPE, cré-
dits d’impôt réduits, tarifs d’immatriculation et
taxe de vente sur les primes d’assurance auto-
mobile en hausse. Par la mise à jour écono-
mique de cette semaine, l’effort demandé aux
contribuables atteint 262 millions.

En campagne, le Parti libéral s’était engagé à
ne procéder à aucune hausse d’impôt ou de
taxe. «Nous estimons que le fardeau fiscal a aug-
menté suffisamment, que nous sommes actuelle-
ment à la limite », disait le futur président du
Conseil du trésor, Martin Coiteux.

6- Santé
La hausse prévue de la rémunération des mé-
decins a été étalée et permettra d’économiser
194 millions, affirme le gouvernement. Celui-ci
a aussi décidé d’abolir les agences régionales,
entre autres changements au système de santé.

En campagne, les libéraux avaient entretenu
le doute sur leur volonté de revoir les paramè-
tres des hausses salariales des médecins, mais
le thème avait été discuté. 

Quant aux agences, le programme parlait de
réduire la bureaucratie de 10 %. Abolir les
agences était plutôt une promesse de la Coali-
tion avenir Québec.
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LA FACE CACHEE DE L’AUSTERITE
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LE MÉNAGE DU GOUVERNEMENT

Des intentions,
annoncées ou pas L O U I S  C O R N E L L I E R

C élèbre sociologue britannique d’origine po-
lonaise, le presque nonagénaire Zygmunt

Bauman cherche à comprendre, dans Les riches
font-ils le bonheur de tous?, les raisons qui nous
font accepter l’inégalité entre les humains, une
situation qui nuit pourtant à la démocratie et à
la qualité de vie de presque tous.

Il pointe, en s’inspirant des thèses du géo-
graphe Daniel Dorling, la prégnance, dans nos
sociétés, de «principes d’injustice», c’est-à-dire
de «convictions tacites et
latentes » démenties
par les faits, mais qui
continuent de s’impo-
ser comme des évi-
dences naturelles, mê -
me si ce sont des cons -
tructions sociales et, par
conséquent, modifiables.

Nous croyons, écrit
Bauman, sans toujours
nous l’avouer, que la
croissance économique
est la clé d’une société
saine (depuis la crise de
2008, pour tant, l’« ac-
croissement de la richesse totale va de pair avec une
aggravation des inégalités sociales»), que l’augmen-
tation perpétuelle de la consommation mène au
bonheur, que l’inégalité entre les humains est na-
turelle et que la rivalité est le moteur du progrès.
Or, explique brillamment Bauman dans cette ré-
flexion autant philosophique que sociologique, ces
principes nous pourrissent l’existence, en créant
du chaos et du désarroi, et mènent l’humanité et
la planète à leur perte.

Attendrons-nous la catastrophe avant de
comprendre que la recherche du profit indivi-
duel ne sert pas le bien commun et de réagir ?
D’ici là, quelques-uns auront la richesse et les
autres se farciront l’austérité.
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Des gens contestent le plan de réductions budgétaires du gouvernement Couillard, à Montréal.


